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VADE-MECUM RELATIF À L’USAGE DE LA LANGUE FRANÇAISE 
DANS LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

 
adopté par la 22e session de la Conférence ministérielle de la Francophonie 

Bucarest, le 26 septembre 2006 
 
 

Nous, Ministres participant à la Conférence ministérielle de la Francophonie, réunis à 
Bucarest, le 26 septembre 2006, 

 
Sensibles aux difficultés que rencontre l’usage du français dans les organisations 
internationales et régionales ; 

 
Soulignant notre attachement, au titre de la diversité culturelle et linguistique, au plein 
respect du statut de langue de travail ou de langue officielle reconnu par les textes 
organiques des organisations internationales et régionales dont nos États et gouvernements 
sont membres ; 

 
Rappelant que le français est l’une des deux langues de travail des Nations unies et de 
ses organes spécialisés ; 

 
Dans les organisations internationales et régionales où le français bénéficie du statut 
de langue de travail ou de langue officielle, nous nous engageons, ainsi que nos 
représentants et délégués : 

 

- à  nous  exprimer  en  français  lorsque  c’est  notre  seule  langue  nationale  ou 
officielle ; 

 

- à faire une part équitable et équilibrée à l’expression en français lorsque notre 
pays reconnaît plusieurs langues nationales ou officielles, illustrant ainsi notre 
diversité culturelle ; 

 

- à privilégier l’expression en langue française dans tous les autres cas où l’usage 
de notre ou de nos langues nationales ou officielles, autres que le français, n’est pas 
possible ; 

 
Nous assurerons en outre, lors des assemblées générales et des sessions 
ministérielles, si nous n’utilisons pas le français, qu’en cas de distribution de versions 
écrites, une version française soit fournie par le secrétariat de l’organisation ou par notre 
propre délégation si celle-ci choisit d’en distribuer le texte ; 

 
Par ailleurs nous nous engageons à ce que nos représentants et délégués auprès de 
ces organisations : 

 
1) s’assurent auprès des secrétariats de ces organisations : 

 

- de l’interprétation simultanée des interventions lors de la tenue de séances 
officielles et aux étapes importantes de l’examen d’un texte, 

 

- qu’il n’y ait pas d’abus de réunions informelles sans interprétation ; 
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2)    veillent à ce que : 
 

- toute la documentation et les publications, y compris électroniques, de 
ces organisations soient disponibles en français ou, en cas de traduction, 
dans une version française de qualité, conforme à l’original ; 

 

- les textes essentiels à la négociation soient également disponibles en 
français en temps utile ; 

 
3) formulent, au sein des groupes d’ambassadeurs francophones, des propositions 

pour favoriser l’usage du français et réagissent auprès des secrétariats, 
collectivement si nécessaire, en cas de manquement aux règles du multilinguisme ; 

 
4) veillent à l’allocation par ces organisations de ressources financières et humaines 

adéquates pour que le statut des langues de travail ou des langues officielles 
soit respecté dans les faits ; 

 
5) interviennent collectivement afin qu’elles appliquent de manière rigoureuse le 

multilinguisme comme critère de recrutement ; 
 

6) interviennent pour que, dans les opérations de maintien de la paix conduites 
sur le territoire d’un État francophone, les contingents de l’organisation internationale 
ou régionale concernée soient en mesure de communiquer avec les autorités 
et la population en français et que cette nécessité soit prise en compte dans le 
recrutement et la formation des personnels des opérations de maintien de la paix ; 

 
7) travaillent de concert avec les représentants des autres groupes linguistiques 

reconnus au sein des organisations internationales et régionales, pour faire 
respecter les principes du multilinguisme et de la diversité culturelle ainsi que 
le statut des langues de travail et des langues officielles ; 

 
À cet effet, nous appuyons les initiatives prises au sein de ces organisations pour 
favoriser l’apprentissage des langues par leur personnel et soutenons les actions 
en cours de l’OIF en vue d’enseigner le français aux fonctionnaires de ces organisations 
et des États et gouvernements membres dont le français n’est pas langue officielle ; 
nous nous concerterons également pour favoriser le recrutement d’agents maîtrisant la 
langue française à des postes de responsabilité au sein de ces organisations. 

 

Nous invitons le Secrétaire général de la Francophonie à poursuivre résolument 
son engagement en faveur de l’usage du français dans les organisations internationales, 
notamment à travers les représentations permanentes de l’OIF et les autres actions 
d’accompagnement que nous jugerons souhaitables. 
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